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Interventions et avis de la CGT-CRN


Bilan 2025 AT/MP (avis)

La CGT souhaite tout d'abord souligner la qualité du bilan AT-MP 2025 qui nous est présenté aujourd'hui. 

Les chiffres présentés font apparaître une baisse globale du nombre d'accidents de trajet, d'accidents de service et de maladies professionnelles. Cette évolution pourrait être perçue comme un signal positif.
Toutefois, la CGT refuse toute lecture trop rapide ou trop optimiste de ces résultats.

Derrière l'amélioration apparente des indicateurs, plusieurs constats demeurent particulièrement préoccupants.

D'abord, la très grande majorité des accidents et des maladies professionnelles continue de se concentrer dans les lycées. 
Entre 85 et 90 % des accidents de service, 65 % des accidents de trajet et la totalité des maladies professionnelles concernent ces agents. 
Cette situation confirme ce que la CGT dénonce depuis des années : les personnels des lycées restent les plus exposés aux risques professionnels.
Les agents techniques, majoritairement de catégorie C, continuent de payer un lourd tribut. Les activités de restauration, d'entretien et de maintenance restent les secteurs les plus accidentogènes. 

Les atteintes musculo-squelettiques, les traumatismes, les fractures, les douleurs dorsales et les troubles liés à la manutention sont encore trop présents.

La baisse du nombre d'accidents ne doit pas masquer la persistance d'accidents graves et d'arrêts de longue durée. 
Le rapport souligne lui-même que quelques événements isolés continuent d'avoir un impact humain important et génèrent des conséquences à long terme pour les agents concernés.

La CGT relève également la surreprésentation des femmes parmi les victimes d'accidents et de maladies professionnelles. 
Non seulement elles plus exposées, mais également plus touchées par les conséquences les plus graves.
Cette réalité doit conduire la collectivité à intégrer l’égalité professionnelle dans sa politique de prévention.

Nous constatons également que les agents expérimentés, notamment ceux âgés de 35 à 59 ans, sont particulièrement touchés par les maladies professionnelles, principalement les troubles musculo-squelettiques. 
Cette situation interroge directement l'organisation du travail, l'adaptation des postes et la prévention de l'usure professionnelle.

Concernant les accidents de trajet, la baisse constatée est encourageante mais ne doit pas conduire à relâcher les efforts. 
Les chutes, glissades et accidents de circulation sont fortement liés aux conditions climatiques et aux déplacements domicile-travail.
Les jeunes agents sont particulièrement exposés.

Pour la CGT, ces constats démontrent que les risques sont connus, identifiés et localisés. 
Ce bilan ne doit pas être considéré comme un simple document statistique. C'est un outil d'alerte qui met en lumière les fragilités persistantes de notre organisation du travail.

Pour s’attaquer sérieusement aux causes à la racine, la CGT revendique :
· un renforcement immédiat des effectifs dans les secteurs les plus exposés ;
· un programme de modernisation des équipements et de renouvellement du matériel vieillissant dans les lycées ;
· l’amélioration de l'ergonomie des postes de travail ;
· des formations à la prévention des risques professionnels, notamment pour les nouveaux arrivants et les agents non permanents ;
· la généralisation des analyses d'accidents avec mise en œuvre systématique des mesures correctives et présentation de leur suivi en instance ;
· un véritable plan de prévention de l'usure professionnelle ;
· des actions spécifiques en direction des populations les plus exposées : femmes, agents de catégorie C, personnels de restauration et de maintenance.

Enfin, la CGT souhaite attirer l'attention sur une réalité humaine que les statistiques ne traduisent pas précisément.

La dégradation des conditions de travail, les réorganisations permanentes, les sous-effectifs et l'intensification du travail sont à l’origine d’un mal-être au travail chez de nombreux agents.

Nous le répétons, la prévention ne peut se limiter à des campagnes de sensibilisation. Elle nécessite des moyens humains, des investissements et une volonté politique forte.


Car derrière chaque accident, derrière chaque maladie professionnelle, il y a des femmes et des hommes dont la santé a été atteinte dans l'exercice de leurs missions.

Nous attendons désormais que la collectivité transforme les constats en décisions concrètes.


- Démarche infobésité (info)

Depuis longtemps, la CGT revendique un véritable droit à la déconnexion.
Or, l’étude qui nous est présentée semble ne permet pas de distinguer la communication numérique pendant les heures de travail et hors temps de travail.

Un exemple concret où les agents sont incités à se connecter hors temps de travail est le flex office. En effet, un agent qui rentre d’arrêt maladie ou de congés doit se connecter pendant son temps personnel pour réserver un bureau.
Et comme il est connecté, il peur être tenté de lire ses mails ou autres messages électroniques.

Pour la CGT, il faut vraiment aller au bout de la démarche et imposer une déconnexion totale en dehors des horaires de travail.


- Points sur les différents déménagements (info) :

o Déménagements de la DMAJ et la Mission Modernisation (Secrétariat
Général) au 2ème étage de l’Abbaye

o Déménagements de la DBR, DFAP, DPA, DVA et SPRH (DGA RPVEC)
au bâtiment Vaubenard.

On voit la démarche « Mosaïque Office » se généraliser, notamment pour les agents de la DGA RPVEC qui devront subir ce mode d’organisation après travaux, malgré un avis défavorable des représentants du personnel au CST du 8 juin dernier.
C’est un passage en force et, une fois de plus, un non-respect de l’avis des représentants du personnel.


- Retour sur les résultats de l’audit climat social (info)

La CGT relève tout d'abord une différence de participation entre les deux enquêtes : seulement 13 % dans les lycées contre près de 50 % sur les sites administratifs, ce qui impose la prudence dans l'interprétation des résultats.

Pour autant, les deux audits font ressortir les mêmes alertes.

Les agents restent profondément attachés à leurs missions et au service public. Mais cela ne doit pas masquer une réalité plus préoccupante : une charge de travail jugée excessive par une part importante des personnels, des interruptions permanentes, des tensions professionnelles récurrentes et un niveau de stress élevé.

Dans les lycées, la question de la double autorité entre la Région et les équipes de direction continue de générer incompréhensions, difficultés d’organisation et perte de repères. La CGT le dénonce depuis des années et l'enquête vient confirmer ce constat.

Sur les sites administratifs, les difficultés de coopération entre services, le manque de visibilité sur les parcours professionnels et la dégradation de la confiance envers l'institution doivent également interpeller l'employeur.

Mais le point commun le plus inquiétant concerne la santé au travail. 
Dans les deux enquêtes, il ressort que la collectivité ne prend pas suffisamment en compte les conséquences du travail sur la santé psychologique.
Cette alerte est à prendre en considération.

Pour la CGT, ces audits ne doivent pas se limiter à un état des lieux. 
Ils doivent déboucher sur des mesures concrètes : renforcement des effectifs, réduction de la charge de travail, prévention des risques psychosociaux, amélioration des organisations de travail et renforcement du dialogue professionnel.

Les agents continuent de faire vivre le service public malgré des conditions de travail qui se dégradent. 
Il appartient désormais à l'employeur de traduire ces constats en actes.


- Synthèse des analyses pour 2 accidents du travail (info)

La CGT tient à rappeler que la formation professionnelle des agents n'est pas une option ni une variable d'ajustement budgétaire : c'est une obligation légale qui s'impose à l'employeur territorial.

Le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.421-1 et suivants, ainsi que la loi n°84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents territoriaux, imposent à l'autorité territoriale de garantir l'adaptation des agents à leur poste de travail, le maintien de leurs compétences et leur accès aux formations nécessaires à l'exercice de leurs missions.

Cette responsabilité est encore plus forte lorsqu'il s'agit de santé et de sécurité au travail. L'employeur a l'obligation d'informer, de former et de protéger les agents face aux risques professionnels. Cela concerne particulièrement les nouveaux arrivants, les agents changeant de poste, ceux exposés à de nouveaux risques ou reprenant leur activité après une longue absence.

Les besoins de formation doivent être identifiés dans le Document Unique d'Évaluation des Risques Professionnels (DUERP) et intégrés à une véritable politique de prévention.

La CGT rappelle que l'absence ou l'insuffisance de formation peut engager la responsabilité de la collectivité lorsqu'elle place les agents en difficulté dans l'exercice de leurs missions ou les expose à des risques évitables.

Nous demandons donc à l'employeur de présenter un état précis des formations obligatoires réalisées, des formations restant à programmer et des moyens mobilisés pour garantir à chaque agent l'accès aux formations nécessaires à l'exercice de ses missions dans des conditions respectueuses de sa santé, de sa sécurité et de sa dignité au travail.
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